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CŕŢưǉűǭ ŭĈ ǜǟųǣưŭűǉǭ
	
OŻŻưţű ǐŻ ǭƭű Pǟűǣưŭűǉǭ 
	

Le 10 mai 2017 [TRADUCTION] 

Par courriel : lcjc@sen.parl.gc.ca 

LɀÀonorable Bob Runciman 
Président 
Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles 
Le Sénat du Canada 
Ottawa (Ontario) K1A 0A4 

Objet:   Projet de loi C-16, Loi modifiant la Loi canadienne sur les droits de la personne et le 
Code criminel (identité ou expression de  genre)  

Monsieur le Sénateur, 

Je vous écris ¹Í ÆÇÅ ¼½ Äɀ!ËËÇ»Á¹ÌÁÇÆ ¼Í "¹ÊÊ½¹Í »¹Æ¹¼Á½Æ ɜ!"#Ȍ ÈÇÍÊ ¼½Å¹Æ¼½Ê ÁÆËÌ¹ÅÅ½ÆÌ ¹ÍÐ 
ËçÆ¹Ì½ÍÊË ¼ɀ¹¼ÇÈÌ½Ê Ä½ ÈÊÇÂ½Ì ¼½ ÄÇÁ #-16, Loi modifiant la Loi canadienne sur les droits de la personne 
et le Code criminel, sans mo¼Á¾Á»¹ÌÁÇÆȵ Lɀ!"# ½ËÌ ÍÆ½ ¹ËËÇ»Á¹ÌÁÇÆ Æ¹ÌÁÇÆ¹Ä½ ÉÍÁ Ê½¿ÊÇÍÈ½ 
36 000 juristes, dont des avocats et avocates, des notaires du Québec, des professeurs et 
professeures de droit et des étudiants et étudiantes en droit, ½Ì ¼ÇÆÌ Ä½ Å¹Æ¼¹Ì »ÇÆËÁËÌ½ Ó ȱÍÎÊ½Ê 
à Äɀ¹ÅçÄÁÇÊ¹ÌÁÇÆ ¼Í ¼ÊÇÁÌ ½Ì ¼½ Äɀ¹¼ÅÁÆÁËÌÊ¹ÌÁÇÆ ¼½ Ä¹ ÂÍËÌÁ»½ȵ 

Lɀ!"# ¹ ÎÁ¿ÇÍÊ½ÍË½Å½ÆÌ ÅÁÄÁÌç ½Æ ¾¹Î½ÍÊ ¼½ ÅÇ¼Á¾Á»¹ÌÁÇÆË Ó Ä¹ Äç¿ÁËÄ¹ÌÁÇÆ ½Ì ¹ÍÐ ÈÇÄÁÌÁÉÍ½Ë ¹¾ÁÆ ¼½ 
ÈÊÇÌç¿½Ê Ä½Ë È½ÊËÇÆÆ½Ë ÌÊ¹ÆË¿½ÆÊ½Ë »ÇÆÌÊ½ Ä¹ ¼ÁË»ÊÁÅÁÆ¹ÌÁÇÆ ½Ì Ä½Ë »ÊÁÅ½Ë À¹ÁÆ½ÍÐȵ $ɀ¹ÁÄÄ½ÍÊËȲ ½Æ 
2010, le CÇÆË½ÁÄ ¼½ Äɀ!"# ¹ exhorté les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux à 
ÅÇ¼Á¾Á½Ê Ä¹ Äç¿ÁËÄ¹ÌÁÇÆ ÈÇÍÊ ¿¹Ê¹ÆÌÁÊ Äɀç¿¹ÄÁÌç ÈÇÍÊ ÌÇÍË et toutes ÆÇÆÇºËÌ¹ÆÌ ÄɀÁ¼½ÆÌÁÌç ¼½ ¿½ÆÊ½ 
ÇÍ Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ¼½ ¿½ÆÊ½1. 

L’³®¯¸�³�é ®¯ ±¯¸¼¯ ¯� ¶’¯xº¼¯��³¹¸ ®¯ ±¯¸¼¯ ¯¸ ®¼¹³� «¸«®³¯¸  des droits de la personne  

Le projet de loi C-16 constitue une mesure pour intégrer expressément ces protections dans les 
domaines de compétence fédérale qui est ¹ÌÌ½Æ¼Í½ ¼½ÈÍÁË ÌÊÇÈ ÄÇÆ¿Ì½ÅÈËȵ �Ä Æ½ Ëɀ¹¿ÁÌ È¹Ë ¼ɀÍÆ½ 
mesure audacieuse, et elle ne devrait pas être controversée. Selon la Commission canadienne des 
droits de la personne, « la Commission, le Tribunal et les tribunaux considèrent que "ÄɀÁ¼½ÆÌÁÌç 
sexuelle" et "Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ Ë½ÐÍ½ÄÄ½" sont protégées par la Loi canadienne sur les droits de la 

1   Lɀç¿¹ÄÁÌç ÈÇÍ Ê  ÌÇÍÌ½  È½ÊËÇÆÆ½Ȳ ÉÍ½ÄÄ½Ë  ÉÍ½  ËÇÁ½ÆÌ ÄɀÁ¼½ÆÌÁÌç  ½Ì Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ  Ë½ÐÍ½ÄÄ½ËȲ Résolution de 
Äɀ!"# 10-01-A  (http://ow.ly/ItLy309KVzU)  

mailto:lcjc@sen.parl.gc.ca
http://www.cba.org/getattachment/Our-Work/Resolutions/Resolutions/2010/L’egalite-pour-toute-personne,-quelles-que-soient/10-01-A.pdf
http://www.cba.org/getattachment/Our-Work/Resolutions/Resolutions/2010/L’egalite-pour-toute-personne,-quelles-que-soient/10-01-A.pdf
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personne » 2. L¹ ÄÇÁ ¹»»ÇÊ¼½ ¼çÂÓ ÍÆ½ ÈÊÇÌ½»ÌÁÇÆ »ÇÆÌÊ½ Ä¹ ¼ÁË»ÊÁÅÁÆ¹ÌÁÇÆ ¾ÇÆ¼ç½ ËÍÊ ÄɀÍÆ ¼½ »½Ë
motifs, ou les deux, sauf dans un territoire (le Yukon)3. Dans tous les ressorts, des protections pour 
les personnes transgenres sont conférées implicitement par la loi. 

Le projet de loi C-16 modifierait la Loi canadienne sur les droits de la personne (LCDP) de manière
Ó ¹ÂÇÍÌ½Ê ÄɀÁ¼½ÆÌÁÌç ¼½ ¿½ÆÊ½ ½Ì Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ¼½ ¿½ÆÊ½ Ó Ä¹ ÄÁËÌ½ ¼½Ë motifs de distinction illicite. Bien 
que ces droits soient déjà reconnus en droit canadien, on ne saurait sous-½ËÌÁÅ½Ê ÄɀÁÅÈÇÊÌ¹Æ»½ 
de cette modification. La législation sur les droits de la personne constitue un puissant outil pour 
orienter Ä¹ »ÇÅÈÊçÀ½ÆËÁÇÆ ½Ì Äɀç¼Í»¹ÌÁÇÆ ¹Í ËÍÂ½Ì ¼½s droits de tous les Canadiens et Canadiennes, 
pour remédier aux préjudices causés par le harcèlement et la discrimination fondés sur des 
motifs illicites ½Ì ÈÇÍÊ ÁÆËÌ¹ÍÊ½Ê ÍÆ½ »ÍÄÌÍÊ½ ¼ɀÁÆ»ÄÍËÁÇÆ ½Ì ¼½ Ê½ËÈ½»Ìȵ L¹ LCDP consacre le principe
suivant : « le droit de tous les individus, dans la mesure compatible avec leurs devoirs et obligations 
¹Í Ë½ÁÆ ¼½ Ä¹ ËÇ»ÁçÌçȲ Ó Äɀç¿¹ÄÁÌç ¼½Ë »À¹Æ»½Ë ¼ɀçÈ¹ÆÇÍÁËË½Å½ÆÌ ½Ì Ó Ä¹ ÈÊÁË½ de mesures visant à 
la satisfaction de leurs besoins, indépendamment des considérations ȏȶȐ » 4ȵ LɀÁÆ»ÄÍËÁÇÆ ¼½ ÄɀÁ¼½ÆÌÁÌç 
¼½ ¿½ÆÊ½ ½Ì ¼½ Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ¼½ ¿½ÆÊ½ ¼¹ÆË Ä¹ LÇÁ ½ÆÎ½ÊÊ¹ Ó ÌÇÍË  et à toutes  le message important  
ÉÍ½ Ä½Ë È½ÊËÇÆÆ½Ë ÌÊ¹ÆË¿½ÆÊ½Ë ¾ÇÆÌ È¹ÊÌÁ½ ÁÆÌç¿Ê¹ÆÌ½ ¼½ ÆÇÌÊ½ ÎÁËÁÇÆ ¼ɀÍÆ½ ËÇ»ÁçÌç ÈÄÍË ÌÇÄçÊ¹ÆÌ½  
et inclusive.  

Les crimes haineux et la communauté transgenre  

Le projet de loi C-16 modifierait également le Code criminel  ¼½ Å¹ÆÁæÊ½ Ó ¹ÂÇÍÌ½Ê ÄɀÁ¼½ÆÌÁÌç ¼½ ¿½ÆÊ½
et  Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ¼½ ¿½ÆÊ½ Ó Ä¹ ¼ç¾ÁÆÁÌÁÇÆ ¼½ »ÊÁÅ½ À¹ÁÆ½ÍÐ ½Ì Ó ½Æ ¾¹ÁÊ½ ÍÆ ¾¹»Ì½ÍÊ ¹¿¿Ê¹Î¹ÆÌ ¼¹ÆË Ä¹ 
détermination de la peine. Les crimes  haineux ciblent les personnes et leur communauté. Le Canada 
Æ½ ¾¹ÁÌ È¹Ë Ä½ ËÍÁÎÁ ¼½Ë  »ÊÁÅ½Ë »ÁºÄ¹ÆÌ Ä½Ë È½ÊËÇÆÆ½Ë ÌÊ¹ÆË¿½ÆÊ½Ëȵ #½ ÉÍ½ ÆÇÍË  Ë¹ÎÇÆËȲ »ɀ½ËÌ ÉÍ½ Ä½Ë  
»ÊÁÅ½Ë À¹ÁÆ½ÍÐ  ÅÇÌÁÎçË È¹Ê ÄɀÇÊÁ½ÆÌ¹ÌÁÇÆ Ë½ÐÍ½ÄÄ½ ÊÁËÉÍ½ÆÌ ÈÄÍË ÉÍ½ Ä½Ë  ¹ÍÌÊ½Ë »ÊÁÅ½Ë À¹ÁÆ½ÍÐ ¼ɀéÌÊ½
violents5. La police de Toronto déclare que les crimes haineux contre la communauté LGBTQ ont
augmenté en 2015 pour représenter 22 % de tous les incidents6.  Les effets  sur la communauté
transgenre sont pernicieux, contribuant  à des  craintes répandues pour la sécurité dans les lieux 
publics et aux taux dévastateurs  ¼½ ¼çÈÊ½ËËÁÇÆ ½Ì ¼ɀÁ¼ç½Ë ËÍÁ»Á¼¹ÁÊ½Ëȵ %Æ  ËÇÁȲ Ä¹ ÅÇ¼Á¾Á»¹ÌÁÇÆ ¼Í Code
criminel  ne mettra pas fin  à la fomentaÌÁÇÆ ¼½ Ä¹ À¹ÁÆ½Ȳ Å¹ÁË ÆÇÍË ÆÇÍË ¹ÌÌ½Æ¼ÇÆË Ó »½ ÉÍɀ½ÄÄ½ ¹ÁÌ ÍÆ
»½ÊÌ¹ÁÆ ½¾¾½Ì ¼ÁËËÍ¹ËÁ¾ȵ #½ÌÌ½ ÅÇ¼Á¾Á»¹ÌÁÇÆ ½ÆÎ½ÊÊ¹ Ó Ä¹ »ÇÅÅÍÆ¹ÍÌç ÌÊ¹ÆË¿½ÆÊ½ ÄɀÁÅÈÇÊÌ¹ÆÌ Å½ËË¹¿½
que les  Canadiens et les Canadiennes  sont déterminés à édifier une société plus sûre pour tous  et
toutes.  

Lɀ½ËË½Æ»½ ¼Í ÈÊÇÂ½Ì ¼½ ÄÇÁ #-16 est débattue au Parlement depuis fort trop longtemps7. Les députés, 
Ä½Ë ËçÆ¹Ì½ÍÊË ½Ì ¼½Ë ¼ÁÒ¹ÁÆ½Ë ¼½ ÌçÅÇÁÆËȲ ¼ÇÆÌ Äɀ!"#Ȳ ÇÆÌ ÌÇÍË ½Í ÄɀÇ»»¹ËÁÇÆ ¼ɀéÌÊ½ ½ÆÌ½Æ¼ÍË dans la 
longue saga des efforts parlementaires pour procurer des protections juridiques aux personnes 

2 L½ ÈÊçËÁ¼½ÆÌ ÈÊ½Æ¼ Ä¹ È¹ÊÇÄ½ ÈÇÍÊ ¼½Å¹Æ¼½Ê ¼ɀ¹ÂÇÍÌ½Ê ÄɀÁ¼½ÆÌÁÌç Ë½ÐÍ½ÄÄ½ »ÇÅÅ½ ÅÇÌÁ¾ ¼½ ¼ÁËÌÁÆ»ÌÁÇÆ 
illicite  (http://ow.ly/SDXM30ac26V)  

3  L½  25 ¹ÎÊÁÄ  2017Ȳ  Ä½  ¿ÇÍÎ½ÊÆ½Å½ÆÌ  ¼Í YÍÃÇÆ  ¹  ¼çÈÇËç  ÍÆ  ÈÊÇÂ½Ì ¼½  ÄÇÁ ÎÁË¹ÆÌ  Ó  ÁÆ»ÄÍÊ½  ÄɀÁ¼½ÆÌÁÌç  
Ë½ÐÍ½ÄÄ½  ½Ì Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ  Ë½ÐÍ½ÄÄ½  »ÇÅÅ½  ÅÇÌÁ¾Ë ¼½  ¼ÁËÌÁÆ»ÌÁÇÆ  ÁÄÄÁ»ÁÌ½ ½ Æ  Î½ÊÌÍ ¼½  Ä¹  Loi  sur les  droits  de 
la personne. 

4  L.R.C., 1985, ch. H-6,  art.  2. 

5  Mary Allen, «  Les c rimes ha ineux  déclarés pa r  la  police  au Canada, 2013  »  (http://ow.ly/7yAp30ac2qQ) 
Juristat, 35:1. 

6 Toronto Police Service 2015 Annual Hate/Bias Crime Statistical Report  (en  anglais seulement)  
(http://ow.ly/CD8e309KVMF). Ce  rapport a  agrégé  les  incidents  en  ¾ÇÆ»ÌÁÇÆ  ¼Í Ë½Ð½  ½Ì ¼½  ÄɀÇÊÁ½ÆÌ¹ÌÁÇÆ  
sexuelle;  les incidents   contre  les personnes transgenres sont    inclus  dans la   catégorie  «  sexe  ».  

7   Julian  Walker, Résumé législatif du projet de loi C-16  (http://ow.ly/FXKM30ac2xm). Bibliothèque  du  
Parlement, 2016.  

http://www.chrc-ccdp.gc.ca/fra/content/le-president-prend-la-parole-pour-demander-dajouter-l%E2%80%99identite-sexuelle-comme-motif-de
http://www.chrc-ccdp.gc.ca/fra/content/le-president-prend-la-parole-pour-demander-dajouter-l%E2%80%99identite-sexuelle-comme-motif-de
http://www.statcan.gc.ca/pub/85-002-x/2015001/article/14191-fra.pdf
http://www.torontopolice.on.ca/publications/files/reports/2015hatecrimereport.pdf
http://www.lop.parl.gc.ca/Content/LOP/LegislativeSummaries/42/1/c16-f.pdf
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transgenres. Nous aimerions nous attaquer expressément à deux arguments avancés contre ces 
propositions législatives : 

 Le projet de loi fera courir un plus grand péril aux femmes et aux enfants

 Le projet ¼½ ÄÇÁ ½ÆÌÊ¹Î½Ê¹ Ä¹ ÄÁº½ÊÌç ¼ɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ

Le projet de loi C-16 ne fera pas courir de plus grand péril aux femmes et aux enfants  

Dès le moment où ces modifications ou des modifications similaires ont été proposées, certains ont 
ËÇÍÌ½ÆÍ ÉÍɀ½ÄÄ½s mettraient en péril la sécurité et la vie privée des femmes et des enfants dans les 
toilettes publiques, dans les vestiaires ou dans les refuges pour femmes. Cette question a été pleinement 
analysée au Parlement. %ÄÄ½ Æɀ¹ ¹Í»ÍÆ ¾ÇÆ¼½Å½ÆÌ ÂÍÊÁdique, scientifique ou factuel. 

La violence contre les femmes et les filles demeure un problème grave au Canada. La plupart (84 %) 
des incidents de violence contre les femmes déclarés par la police sont commis par des hommes 
ÉÍɀ½ÄÄ½Ë »ÇÆÆ¹ÁËË½ÆÌ ɜ»ÇÆÂÇÁÆÌȲ »ÇÆÆ¹ÁËË¹Æ»½Ȳ ¹ÅÁ ½Ì Åembre de la famille) 8. Parmi les nombreux 
facteurs de risque relevés par les recherches, on ne retrouve pas ÄɀÍÌÁÄÁË¹ÌÁÇÆ ¼ɀÍÆ½ ÌÇÁÄ½ÌÌ½ ÈÍºÄÁÉÍ½ȵ Il 
en est de même pour les filles. La plupart (90 %) des incidents de violence contre les filles déclarés 
par la police sont commis par des membres de la famille, des connaissances, des amis et des 
È½ÊËÇÆÆ½Ë ½Æ ËÁÌÍ¹ÌÁÇÆ ¼ɀ¹ÍÌÇÊÁÌç9. 

Malheureusement, les cas de violence contre les femmes et les filles ne sont pas tous déclarés. Ce 
problème trouve un écho au sein de la communauté transgenre, où la crainte de harcèlement par les 
autorités policières est élevée. Selon une importante recherche sur les Ontariens et les Ontariennes 
transgenres effectuée par Trans Pulse, les deux-tiers des personnes transgenres évitent les lieux publics, 
les salles de toilette étant les plus fréquemment évitées10. Les personnes vulnérables que cette mesure 
législative protégera sont les personnes transgenres, qui craignent pour leur sécurité dans les lieux 
publics en raison de la façon dont les autres les perçoivent. Le Sénat a entendu des témoignages 
convaincants au sujet des effets néfastes profonds et permanents des actes fondés sur la perception, les 
craintes non fondées et les stéréotypes11. 

Le projet  de loi C-16 ¸’¯¸�¼«�¯¼« º«� ¶« ¶³¬¯¼�é ®’¯xº¼¯��³¹¸  

Rç»½ÅÅ½ÆÌȲ Ä½ ¼çº¹Ì Ëɀ½ËÌ ÈÇÊÌç ËÍÊ Ä¹ ÉÍ½ËÌÁÇÆ ¼½ Ë¹ÎÇÁÊ ËÁ Ä½Ë ÅÇ¼Á¾Á»¹ÌÁÇÆË ¾ÇÊ»½ÊÇÆÌ Ä½Ë ¿½ÆË Ó 
¹¼ÇÈÌ½Ê ¼½Ë ÆÇÌÁÇÆËȲ  ½Ì ÅéÅ½ Ó ÍÌÁÄÁË½Ê ¼½Ë ÈÊÇÆÇÅËȲ ÉÍɀÁÄË ÂÍ¿½ÆÌ ¼ÇÍÌ½ÍÐȵ �Ä Ëɀ¹¿ÁÌ ¼ɀÍÆ½ Å¹ÍÎ¹ÁË½ 
compréhension de la législation sur les droits de la personne et les  crimes haineux.  

L¯� ¼³·¯� ²«³¸¯�x ¯� ¶« ¶³¬¯¼�é ®’¯xº¼¯��³¹¸  

Pour les crimes haineux, le projet de loi  C-16 ajoute « ÄɀÁ¼½ÆÌÁÌç ÇÍ Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ¼½ ¿½ÆÊ½  » aux 
groupes  identifiables  protégés contre ceux qui  militent en faveur du génocide, incitent  
ÈÍºÄÁÉÍ½Å½ÆÌ Ó Ä¹ À¹ÁÆ½ ¼½ Å¹ÆÁæÊ½ Ó ½ÆÌÊ¹ȒÆ½Ê ÎÊ¹ÁË½ÅºÄ¹ºÄ½Å½ÆÌ Ä¹ È½ÊÌÍÊº¹ÌÁÇÆ ¼½ ÄɀÇÊ¼Ê½ 
public  ou fomentent  volontairement la haine contre eux. La Cour suprême du Canada estime que le 
paragraphe 319(2) du Code criminel (fomenter volontairement la haine)  

crée une infraction aux limites étroites, qui ne pèche ni par une portée excessive ni 
È¹Ê ÄɀÁÅÈÊç»ÁËÁÇÆȵ ȏȶȐ cette disposition pose une exigence rigoureuse concernant la 
mens rea, savoir lɀÁÆÌ½ÆÌÁÇÆ ¼½ ¾ÇÅ½ÆÌ½Ê Ä¹ À¹ÁÆ½ ÇÍ Ä¹ »ÇÆÆ¹ÁËË¹Æ»½ ¼½ Ä¹ ¾ÇÊÌ½

8 Mesure de la violence faite aux femmes : tendances statistiques  (http://ow.ly/w5Sv30ac2CY)  

9   Ibid.  
10 Trans-PULSE-E-Bulletin-8 (http://ow.ly/UvKg30ac2H9)  

11 Projet de loi modificatifɕDeuxième lectureɕSuite du débat  (http://ow.ly/hist30ac2LR)  

http://www.statcan.gc.ca/pub/85-002-x/2013001/article/11766-fra.pdf
http://transpulseproject.ca/wp-content/uploads/2014/01/Trans-PULSE-E-Bulletin-8-French.pdf
https://sencanada.ca/fr/Content/Sen/chamber/421/debates/080db_2016-12-01-f#45
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ÈÊÇº¹ºÁÄÁÌç ¼ɀÍÆ½ Ì½ÄÄ½ »ÇÆËçÉÍ½Æ»½ȳ »½ÌÌ½ ÁÆÌ½ÊÈÊçÌ¹ÌÁÇÆ ½ËÌ ½Æ ÇÍÌÊ½ ¾ÇÊÌ½Å½ÆÌ 
appuyée par la conclusion que le sens du mot «  haine  Ɏ Ë½ ÄÁÅÁÌ½ Ó ÄɀÇÈÈÊÇºÊ½ Ä½ ÈÄÍË  
marqué et le plus profondément ressenti. De plus, la conclusion que le paragraphe 
319ɜ2Ȍ ÈÇÊÌ½ Ä½ ÅÇÁÆË ÈÇËËÁºÄ½ ¹ÌÌ½ÁÆÌ½ Ó Ä¹ ÄÁº½ÊÌç ¼ɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ½ËÌ çÌ¹Ñç½ È¹Ê Ä½ ¾¹ÁÌ 
ÉÍɀÁÄ ½Ð»ÄÍt  Ä¹ »ÇÆÎ½ÊË¹ÌÁÇÆ ÈÊÁÎç½ ¼½ ËÇÆ »À¹ÅÈ ¼ɀ¹ÈÈÄÁ»¹ÌÁÇÆȲ ÉÍɀÁÄ ½ÐÁ¿½ ÉÍ½  Ä¹ 
fomentation de la haine vise  ÍÆ ¿ÊÇÍÈ½ Á¼½ÆÌÁ¾Á¹ºÄ½ ½Ì ÉÍɀÁÄ ½ËÌ ÈÊçÎÍ ¼ÁÎ½ÊË  ÅÇÑ½ÆË ¼½ 
défense au par. 319(3).  12 

Pour ceux qui se sentent forcés ¼ɀ½ÐÈÊÁÅ½Ê Ä¹ ÎçÊÁÌç ½Ì ¼ɀ¹¿ÁÊ »ÇÆ¾ÇÊÅçÅ½ÆÌ Ó Ä¹ ÎçÊÁÌçȲ ÅéÅ½ ËÁ ½ÄÄ½ 
Æɀ½ËÌ È¹Ë ÈÇÈÍÄ¹ÁÊ½Ȳ Ä¹ ÎçÊÁÌç ¾¹ÁÌ È¹ÊÌÁ½ ¼½ »½Ë ÅÇÑ½ÆË ¼½ ¼ç¾½ÆË½ȵ RÁ½Æ ¼¹ÆË Ä¹ ¼ÁËÈÇËÁÌÁÇÆ Æ½ ¾ÇÊ»½ 
ÄɀÍË¹¿½ ÇÍ ÄɀçÎÁÌ½Å½ÆÌ ¼½ ÅÇÌË È¹ÊÌÁ»ÍÄÁ½ÊË ½Æ ÈÍºÄÁ» ¼¹ÆË Ä¹ Å½ËÍÊ½ Çȿ ÁÄË Æ½ ËÇÆt pas utilisés dans 
leurs « manifestations extrêmes » avec l’intention ¼ɀÁÆ»ÁÌ½Ê ɍ Ó Äɀ½Ðç»Ê¹ÌÁÇÆȲ ¹Í ¼çÆÁ¿Ê½Å½ÆÌ ½Ì ¹Í
rejet » 13 qui suscitent des sentiments de haine contre des groupes identifiables. 

#½ÍÐ ÉÍÁ »Ê¹Á¿Æ½ÆÌ ¼½ ¾¹ÁÊ½ ÄɀÇºÂ½Ì ¼ɀ¹»»ÍË¹ÌÁÇÆs criminelles pour leurs idées répugnantes ou 
offensantes Æ½ »ÇÅÈÊ½ÆÆ½ÆÌ È¹Ë ÍÆ½ ¼ÁËÌÁÆ»ÌÁÇÆ ½ËË½ÆÌÁ½ÄÄ½ ½Æ ¼ÊÇÁÌȵ #ÇÅÅ½ Äɀ¹ ½ÐÈÄÁÉÍç Ä¹ #ÇÍÊ 
suprême du Canada : 

L¹ ¼ÁËÌÁÆ»ÌÁÇÆ ½ÆÌÊ½Ȳ ¼ɀÍÆ½ È¹ÊÌȲ Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ¼ɀÁ¼ç½Ë  ÊçÈÍ¿Æ¹ÆÌ½Ë ½ÌȲ ¼ɀ¹ÍÌÊ½ È¹ÊÌȲ Ä½Ë ÈÊÇÈÇË  
qui exposent des groupes  à la haine, joue un rôle déterminant pour comprendre  comment  il 
¾¹ÍÌ ¹ÈÈÄÁÉÍ½Ê ÄɀÁÆÌ½Ê¼Á»ÌÁÇÆ ¼½Ë ÈÊÇÈÇË À¹ÁÆ½ÍÐȵ L½Ë ¼ÁËÈÇËÁÌÁÇÆË Äç¿ÁËÄ¹ÌÁÎ½Ë  ÁÆÌ½Ê¼ÁË¹ÆÌ Ä½Ë  
ÈÊÇÈÇË  À¹ÁÆ½ÍÐ Æ½ ÎÁË½ÆÌ È¹Ë Ó ¼ç»ÇÍÊ¹¿½Ê Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ¼ɀÁ¼ç½Ë ÊçÈÍ¿Æ¹ntes  ou offensantes. 
P¹Ê ½Ð½ÅÈÄ½Ȳ ½ÄÄ½Ë ÆɀÁÆÌ½Ê¼ÁË½ÆÌ È¹Ë Ä½Ë ÈÊÇÈÇË ¼¹ÆË Ä½ËÉÍ½ÄË ÇÆ ¼çº¹Ì ¼½ ÄɀÇÈÈÇÊÌÍÆÁÌç ¼½ 
restreindre ou non les droits des groupes vulnérables de la société. Elles visent seulement à 
restreindre le recours à des propos qui les exposeÆÌ Ó Ä¹ À¹ÁÆ½ ¼¹ÆË Ä½ »¹¼Ê½ ¼ɀÍÆ Ì½Ä ¼çº¹Ìȵ 
%ÄÄ½Ë Æ½ ÎÁË½ÆÌ È¹Ë Ä½Ë Á¼ç½ËȲ Å¹ÁË Ä½ÍÊË  ÅÇ¼½Ë ¼ɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ½Æ ÈÍºÄÁ»  ½Ì Äɀ½¾¾½Ì ÉÍ½ È½ÍÌ 
ÈÊÇ¼ÍÁÊ½ »½ ÅÇ¼½ ¼ɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆȵ  14 

LɀÇºÂ½Ì ¼½Ë ¼ÁËÈÇËÁÌÁÇÆË Äç¿ÁËÄ¹ÌÁÎ½Ë ËÍÊ Ä¹ propagande haineuse consiste à donner une voix à ceux 
qui ont été réduits au silence. 

ȏLȐ¹ ÈÊÇÈ¹¿¹Æ¼½ À¹ÁÆ½ÍË½ ÈÊÁÎ½ Ä½Ë  Å½ÅºÊ½Ë ¼Í ¿ÊÇÍÈ½ »ÁºÄç ¼½ Ä¹ ÈÇËËÁºÁÄÁÌç ¼½ ËɀçÈ¹ÆÇÍÁÊ 
en articulant des pensées  et des idées. Elle a également pour effet de nuire à la capacité des  
membres du groupe de réagir  à des  idées de fond au centre du débat, ce qui  constitue un  
obstacle majeur les empêchant de participer pleinement à la démocratie. De fait, le discours  
À¹ÁÆ½ÍÐ »ÇÅÈÇÊÌ½ ÍÆ ¹ËÈ½»Ì È¹ÊÌÁ»ÍÄÁæÊ½Å½ÆÌ ÁÆËÁ¼Á½ÍÐ ½Æ »½ ÉÍɀÁÄ ÈÊÁÎ½ Ä½ ¿ÊÇÍÈ½ »ÁºÄç ¼½ 
tout moyen  ¼½ ÊÁÈÇËÌ½Ê ÇÍ ¼½ ÊçÌÇÊÉÍ½Êȵ #ɀ½ËÌ »½ ÉÍɀÁÄ ¾¹ÁÌ ÆÇÆ Ë½ÍÄ½Å½ÆÌ ½Æ Ì½ÆÌ¹ÆÌ ¼½ 
marginaliser le groupe de manière à ce que  ses réactions soient ignorées, mais également en  
employant  des  mots  qui forcent  les membres du groupe à défendre leur propre humanité 
foÆ¼¹Å½ÆÌ¹Ä½ ÇÍ Ä½ÍÊ ÈÊÇÈÊ½ ËÌ¹ÌÍÌ ËÇ»Á¹Ä ¹Î¹ÆÌ ÅéÅ½ ¼ɀéÌÊ½ ¹¼ÅÁË Ó È¹ÊÌÁ»ÁÈ½Ê ¹Í ¼çº¹Ì 
démocratique.  15 

La législation sur les droits de la personne  ¯� ¶« ¶³¬¯¼�é ®’¯xº¼¯��³¹¸  

Pour la législation en droits  de la personne, la LCDP  ÁÆÌ½Ê¼ÁÌ ÉÍ½ ÄɀÇÆ ÈÊÁÎ½ ÍÆ ÁÆ¼ÁÎÁ¼Í ¼½ ºÁ½ÆËȲ ¼½
Ë½ÊÎÁ»½ËȲ ¼ɀÁÆËÌ¹ÄÄ¹ÌÁÇÆË  ou de moyens  ¼ɀÀçº½Ê¿½Å½ÆÌ ¼½ËÌÁÆçË ¹Í ÈÍºÄÁ»,  de locaux commerciaux ou 

12 R.  c.  Keegstra, [1990] 3  RCS 697, aux p. 785  et 786, 1990  CanLII 24 (CSC)  (http://ow.ly/JFCq30ac2R7) 

13 Saskatchewan  (Human  �ights  Commission)  c.  Whatcott, [2013] 1  RCS 467,  2013  CSC 11 (CanLII)  
(http://ow.ly/Mfjf30ac30V)  au par. 57.  

14   Ibid,  au par.  51. 

15   Keegstra, à  la  p. 763. 

http://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1990/1990canlii24/1990canlii24.html
http://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2013/2013csc11/2013csc11.html
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¼½ ÄÇ¿½Å½ÆÌË ÇÍ ¼ɀÍÆ ½ÅÈÄÇÁȲ ÇÍ ÉÍɀÇÆ Ä½ ¼ç¾¹ÎÇÊÁË½ Ó ÄɀÇ»»¹ËÁÇÆ ¼½ Ä½ÍÊ ¾ÇÍÊÆÁÌÍÊ½Ȳ ÈÇÍÊ ÍÆ ÅÇÌÁ¾ 
de distinction illicite. La LCDP Ëɀ¹ÈÈÄÁÉÍ½ ¹ÍÐ ½ÆÌÁÌçË ¾ç¼çÊ¹Ä½Ë ½Ì ¹ÍÐ ½ÆÌÁÌçË ¼½ Êç¿Ä½Å½ÆÌ¹ÌÁÇÆ
fédérale. 

La modification de la LCDP  Æɀ½ÆÌÊ¹Î½Ê¹ È¹Ë Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ¼½Ë  »ÁÌÇÑ½ÆË ÈÊÁÎçËȵ %ÄÄ½ Æɀ½ÅÈé»À½Ê¹ È¹Ë 
ÆÇÆ ÈÄÍË ÄɀçÎÇÄÍÌÁÇÆ ¼½Ë ¼çº¹ÌË ¹»¹¼çÅÁÉÍ½Ë ¹Í ËÍÂ½Ì ¼Í Ë½Ð½ ½Ì ¼Í ¿½ÆÊ½Ȳ ¼½ Ä¹ Ê¹»½ ½Ì ¼½ Äɀ½ÌÀÆÁ»ÁÌçȲ 
¼½ Ä¹ Æ¹ÌÍÊ½ ÇÍ ¼½ Ä¹ »ÍÄÌÍÊ½ ¹ÁÆËÁ ÉÍ½ ¼ɀ¹ÍÌÊ½Ë ½ÆÉÍéÌ½Ë  ËÁÆ»æÊ½Ë ½Ì È½ÊÅ¹Æ½ÆÌ½Ë ÉÍÁ  Å¹ÊÉÍ½ÆÌ 
notre quête commune de compréhension de la condition humaine. La modification rendra 
»½È½Æ¼¹ÆÌ ½ÐÈÄÁ»ÁÌ½ Äɀ½ÐÁ¿½Æ»½  actuellement imposée au gouvernement fédéral et aux fournisseurs 
de biens et services de réglementation fédérale de veiller à ce que les renseignements personnels,
comme les renseignements relatifs au sexe ou au genre, soient recueillis  seulement à des fins 
légitimes et ne soient pas  utilisés pour perpétuer la discrimination ou porter atteinte au droit au
respect de la vie privée.  PÇÍÊ Ä½Ë ÅÁÄÁ½ÍÐ ¼½ ÌÊ¹Î¹ÁÄȲ Ä½Ë Ë½ÊÎÁ»½ËȲ Ä½Ë ÅÇÑ½ÆË ¼ɀÀçº½Ê¿½Å½ÆÌ ½Ì Ä½Ë 
autres domaines de réglementation fédérale visés  par  la LCDP, elle restreindra le comportement 
(physique ou verbal) non désiré et persistant qui offense ou humilie les personnes en raison de leur
identité ou expression de genre. 

Le projet de loi C-16 °«�¹¼³�¯ ¶’é±«¶³�é «� C«¸«®«  

Le projet de loi C-16 ÈÊÇ»ÍÊ½Ê¹ ¼½Ë ÈÊÇÌ½»ÌÁÇÆË Ì¹Æ¿ÁºÄ½Ë Ó ÄɀÍÆ½ ¼½Ë  ÅÁÆÇÊÁÌçË Ä½Ë ÈÄÍË ÎÍÄÆçÊ¹ºÄ½Ë  
du Canada. Il contribuera à la sensibilisation du public aux questions de diversité de genre. Il 
¾¹ÎÇÊÁË½Ê¹ Äɀç¿¹ÄÁÌç ¹Í #¹Æ¹¼¹ȵ  

Lɀ¹Æ»Á½Æ ÂÍ¿½ ¼½ Ä¹ #ÇÍÊ ËÍÈÊéÅ½ ¼Í #¹Æ¹¼¹ P½Ì½Ê Cory a souligné ce qui suit : 

SÁ ¼Á¾¾Á»ÁÄ½ ȏÄɀÇºÂ½»ÌÁ¾ ¼ɀç¿¹ÄÁÌçȐ ËÇÁÌ-ÁÄȲ »½Ì ÇºÂ½»ÌÁ¾ ÅçÊÁÌ½ ÉÍɀon livre une rude bataille pour 
Äɀ¹ÌÌ½ÁÆ¼Ê½ȵ ȏȶȐ Il est facile de dire que quiconque «  nous  Ɏ Ê½ËË½ÅºÄ½ ¹ ¼ÊÇÁÌ Ó Äɀç¿¹ÄÁÌçȵ  
Chacun de vous trouve cependant plus  difficile de soutenir que les gens «  différents  », sous  
ÍÆ ¹ËÈ½»Ì ÇÍ ÍÆ ¹ÍÌÊ½Ȳ ¼ÇÁÎ½ÆÌ ÂÇÍÁÊ Ó ¼½Ë ÅéÅ½Ë ¼ÊÇÁÌË  Ó Äɀç¿¹ÄÁÌç ÉÍ½ ÆÇÍËȵ PÇÍÊÌ¹ÆÌȲ ¼æË  
ÉÍ½ ÆÇÍË  ¹¾¾ÁÊÅÇÆË ÉÍɀÍÆ ¿ÊÇÍÈ½ çÆÍÅçÊç ¹Í È¹Ê¹¿Ê¹ÈÀ½ 15ɜ1Ȍ ÇÍ ÍÆ ¿ÊÇÍÈ½ ¹Æ¹ÄÇ¿Í½ Æ½ 
mérite pas la même  ÈÊÇÌ½»ÌÁÇÆ ½Ì Ä½ ÅéÅ½ ºçÆç¾Á»½ ¼½ Ä¹ ÄÇÁȲ ÇÍ Æɀ½Æ ½ËÌ È¹Ë ¼Á¿Æ½Ȳ ÌÇÍÌ½Ë Ä½Ë  
minorités et toute la société canadienne se trouvent avilies.  16 

Lɀ!"# ½ËÌÁÅ½ ÉÍɀÁÄ ¾¹ÍÌ ¹ºËÇÄÍÅ½ÆÌ ½ÐÈÊÁÅ½Ê clairement et reconnaître publiquement les droits des 
personnes transgenres dans la législation fédérale. Nous encourageons les sénateurs à adopter ce 
projet de loi sans modification. 

J½ ÎÇÍË ÈÊÁ½ ¼ɀ¹¿Êç½ÊȲ MÇÆËÁ½ÍÊ Ä½ SçÆ¹Ì½ÍÊȲ Äɀ½ÐÈÊ½ËËÁÇÆ ¼½ Å½Ë Ë½ÆÌÁÅents distingués., 

(Lettre originale signée par René J. Basque)

René J. Basque, c.r./Q.C.  

16   Vriend  c.  Alberta, [1998] 1  RCS 493, aux  par.  68 et  69, 1998 CanLII 816  (CSC)  
(http://ow.ly/wlja30ac35M)  

http://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1998/1998canlii816/1998canlii816.html
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